
COMMUNE DE SAINT ANDRE EN VIVARAIS 
 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15/07/2025 
Convocation du 08/07/2025 
 
Présents : BRUYERE CUOQ Patricia, CAVROY Antoine, CHARRIER Brigitte, GRANGEON Régis, 
MAILLE Nadège, MARCON Jean Michel 
Absents : PAULET Marjolaine 
Pouvoirs : MONGRENIER Julien donne pouvoir à GRANGEON Régis 

     QUIBLIER Aymeric donne pouvoir à MARCON Jean Michel 
     

LE QUORUM EST ATTEINT 
 

Le conseil municipal a approuvé le procès-verbal de la séance précédente : 
➢ Conseil municipal du 11/03/2025 
VOTE : POUR 6   CONTRE     0    ABSTENTION    2 
 
N° 2025 – 23 Objet : Délibération portant création d’un emploi permanent ouvert aux fonctionnaires 
et, le cas échéant aux agents contractuels sur le fondement des articles l.332-8 du code général de 
la fonction publique 
 
Vu le code général de la fonction publique, 
Conformément à l’article L 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 
l’établissement. 
 
Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de créer les emplois à temps complet ou à 
temps non complet nécessaires au fonctionnement des services, d’en déterminer le temps de travail, 
de préciser le ou les grades des fonctionnaires susceptibles d’occuper ces emplois et d’indiquer si 
ces derniers peuvent être occupés par un agent contractuel sur le fondement des articles L.332-8 
du code général de la fonction publique, 
 
Considérant qu’il convient de remplacer l’agent parti précédemment, 
 
Le Maire propose à l’assemblée : 
 
- la création à compter du 21 juillet 2025 d’un emploi permanent d’agent d’entretien dans le grade 
d’adjoint technique relevant de la catégorie hiérarchique C à temps non complet pour une durée 
hebdomadaire de 4 heures. 
L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes : entretien des bâtiments 
communaux : Salle Louis Pize, maisons des associations, maison TEYSSIER, Scierie MEALLIER, 
communs des logements communaux, communs du bâtiment de la mairie, et secrétariat de mairie  
La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
 
Pour tous les emplois permanents quel que soit le temps de travail des communes de moins de 1000 
habitants– article L.332-8 3° du code général de la fonction publique- : 
 
Par ailleurs et par dérogation au principe énoncé à l'article L.311-1 du code général de la fonction 
publique, cet emploi est susceptible d’être pourvu par un agent contractuel de droit public dans les 
conditions de l’article L.332-8 3° du code général de la fonction publique. 
 
Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée d’une durée d’un an. Il pourra être renouvelé, 
par reconduction expresse, dans la limite d'une durée maximale de six ans. 
A l’issue de cette période maximale de six ans, le contrat de l’agent pourra être reconduit que par 
décision expresse et pour une durée indéterminée. 
 
L’agent contractuel devra justifier de disponibilité, d’autonomie, d’organisation, rigueur, discrétion et 
réserve  
Sa rémunération sera fixée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi 
de catégorie C, par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 
Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les décrets 
n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l’égal accès 
aux emplois publics. 
 
Monsieur le Maire est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 
D’adopter la proposition du Maire, 
De modifier ainsi le tableau des effectifs, 



D’inscrire au budget les crédits correspondants. 
 
VOTE : POUR       8      CONTRE      0  ABSTENTION    0 
 
 

N° 2025 – 24 Objet : Délibération de principe autorisant le recrutement d’agents contractuels pour 
remplacer des agents publics momentanément indisponibles 
 
Le Maire informe l’assemblée : 
 
Les besoins des services peuvent justifier le remplacement rapide d’agents contractuels de droit 
public indisponibles dans les cas limitativement fixés par l’article L. 332-13 du code général de la 
fonction publique à savoir : 

- Lorsqu’ils sont autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel, 
- Lors d'un congé régulièrement accordé en application du code général de la fonction 

publique [congés annuels, congés pour raisons de santé (CMO, CLM, CLD, CITIS, CGM), 
congés maternité ou pour adoption, congé paternité, congé de présence parentale, congé 
parental], 

- Ou de tout autre congé régulièrement octroyé en application des dispositions 
réglementaires applicables aux agents contractuels de la fonction publique territoriale. 

 
Les contrats établis sur ce fondement sont conclus pour une durée déterminée et renouvelés, par 
décision expresse, dans la limite de la durée de l'absence de l'agent contractuel à remplacer. 
Ils peuvent prendre effet avant le départ de cet agent. 
 
Enfin, tout recrutement d’un agent contractuel pour pourvoir un emploi permanent relevant des cas 
de recours aux agents contractuels dans la Fonction Publique Territoriale prévus notamment à 
l’article L. 332-13 précité est organisé conformément à la procédure de recrutement interne à la 
collectivité permettant de garantir l'égal accès aux emplois publics. 
 
Ainsi et pour chaque recrutement, l'autorité territoriale devra assurer la publication d’un avis 
d’emploi sur le site internet de la collectivité ou, à défaut, par tout moyen assurant une publicité 
suffisante. 
 
Les candidatures seront adressées à l’autorité dans la limite d'un délai qui, sauf urgence 
(notamment si le remplacement de l’agent absent doit intervenir rapidement pour respecter le 
principe de continuité de service public), ne peut être inférieur à un mois à compter de la date de 
publication de l’avis précité. 
 
Les candidats présélectionnés seront convoqués à un ou plusieurs entretiens de recrutement, sauf 
lorsque la durée du contrat de remplacement proposé sera inférieure ou égale à six mois. 
L’appréciation portée sur chaque candidature est fondée sur :  

- les compétences, 
- les aptitudes, 
- les qualifications et l’expérience professionnelles,  
- le potentiel du.de la candidat, 
- et la capacité du candidat à exercer les missions dévolues à l’emploi permanent à 

pourvoir. 
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré, décide 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le Code général de la fonction publique, et notamment son article L. 332-13 ; 
 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 
relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;  
 
Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour 
pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 
 
D’autoriser le Maire à recruter, dans le respect de la procédure recrutement et du décret n° 2019-
1414 précité, des agents contractuels de droit public dans les conditions fixées par l’article L. 332-
13 du code général de la fonction publique pour remplacer des fonctionnaires territoriaux ou des 
agents contractuels de droit public momentanément indisponibles. 
 



D’autoriser le Maire à signer les contrats de travail correspondants et tous documents relatifs à 
ces recrutements. 
Il sera chargé de la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats 
retenus selon la nature des fonctions concernées, leur expérience et leur profil. 
 
De prévoir à cette fin une enveloppe de crédits au budget. 
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet après transmission aux services de 
l’Etat et publication et ou notification.  
 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Amiens dans un délai de deux 
mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi au moyen de l’application informatique Télérecours citoyen 
accessible par le biais du site www.telerecours.fr. 
 
VOTE : POUR          8  CONTRE      0  ABSTENTION  0 
 

N° 2025 – 25 Objet : Délibération portant demande de mise à disposition de la prestation 
« Archives » du centre de gestion de la fonction publique territoriale de l’Ardèche 
 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales, 
Vue la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale articles 22 à 26-1 
Vue la délibération du Centre de Gestion de la Fonction Publiques Territoriale de l’Ardèche portant 
création d’une prestation Archives en date du 26/09/2012 
 
Le Maire expose au conseil municipal un rapport tenant à recourir à la prestation « Archives » du 
centre de gestion pour le classement des archives de la commune. 
 
La tenue des archives est une obligation légale au titre des articles L212-6 et suivants du code du 
patrimoine et R1421-9 du code général des collectivités territoriales, qui peut engager la 
responsabilité du Maire en cas de fautes constatées. 
 
Il est de l’intérêt de la commune de s’assurer que ses archives soient classées, conservées et 
éliminées conformément aux obligations légales et sous le contrôle des Archives Départementales 
de l’Ardèche. 
 
Le Centre de gestion de la Fonction publique territoriale propose, depuis le 21 mai 2013, de mettre 
à disposition des communes qui en font la demande un archiviste itinérant qui peut se charger de 
ce travail complexe. 
 
Le coût proposé par le centre de gestion est de 24€ de l’heure, soit pour un total de 3 jours 504€. 
Le tarif de la prestation inclut le coût salarial de l’archiviste et les frais de gestion. 
 
Cette tarification est applicable sur la base d’une convention qui détermine le nombre de jours 
d’interventions sur diagnostic l’archiviste du CDG07. 
 
Si l’intervention de ce dernier doit dépasser cette évaluation, une nouvelle délibération sera 
nécessaire pour assurer la poursuite de la mission. 
Le diagnostic initial est gratuit. Celui-ci permet de déterminer les fournitures mobilières 
nécessaires, la nature et la durée de l’intervention, et par conséquent le coût pour la collectivité. 
 
Le centre de gestion ne fournit pas les fournitures mobilières nécessaires à l’activité de l’archiviste 
telles que les boîtes à archives, chemises, sous chemises, étagères ou tout matériel ayant 
vocation à faire corps avec l’immobilier. Il revient à la collectivité de se procurer ces éléments. 
 
La prestation « archive » est composée de tout ou partie des missions suivants, au choix du 
demandeur : 

 Classement intégral des fonds d’archives intermédiaires et définitives ; 
 Création d’un inventaire ; 
 Elimination des archives selon les normes en vigueur ; 
 Récolement réglementaire ; 
 Conseil à l’aménagement des locaux ; 
 Formation du personnel au traitement des archives courantes  

 
Chacune des phases est affectée d’un délai estimatif en jour commandée ou non par le 
demandeur. 



Le paiement de la prestation effectuée le mois M intervient le mois M+1, au vu d’un titre de 
recettes émis par le centre de gestion et comportant en annexe un relevé des heures par 
l’archiviste le mois M. 
 
Le terme de la mission donne lieu à la rédaction d’un rapport d’intervention dont un exemplaire 
sera transmis : 

 Au demandeur 
 Au CDG 
 Aux services des Archives Départementales 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
Décide de retenir la prestation pour les missions suivantes : 

 Classement intégral des fonds d’archives intermédiaire et définitives 
 Création d’un inventaire 
 Elimination des archives selon les normes en vigueur ; 
 Récolement réglementaire ; 
 Conseil à l’aménagement des locaux ; 
 Formation du personnel au traitement des archives courantes  

 
Autorise le Maire à : 
Signer la convention de mise à disposition de la prestation « Archives » du centre de gestion, dans 
les conditions ci-dessus décrites 
Prévoir et réserver les crédits au budget pour payer cette prestation. 
 
VOTE :   POUR      8         CONTRE     0      ABSTENTION       0 

   
 

N°2025 – 26 Objet : Modification des statuts du SDE07 (territoire d’Energie Ardèche) 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les dispositions des L. 5211-20 et L. 
5212-7-1;  
 
Vu l’arrêté préfectoral relatif à la modification des statuts du Syndicat Départemental d’Energies de 
l’Ardèche (SDE 07) ;  
 
Vu la délibération n°1 du 19 mai 2025 du SDE 07 approuvant la modification de ses statuts ; 
 
Vu les projets de statuts annexés à la présente délibération ;  
 
Considérant que le projet de modification statutaire a pour objet de répondre à la fois aux 
changements législatifs intervenus depuis la dernière révision statutaire qui a eu lieu en 2013 ainsi 
qu’aux attentes des membres présents et futurs ; 
 
Considérant qu’il est désormais proposé aux membres du Syndicat qu’ils puissent lui transférer 
une nouvelle compétence relative à la gestion de la donnée ; 
 
Considérant que les conditions de transfert et de reprise des compétences du syndicat ont été 
précisées ; 
 
Considérant que la gouvernance a été modifiée afin d’assurer une représentation sécurisée et 
équilibrée des membres ; 
 
Considérant qu’il est proposé en modifier la dénomination du Syndicat par « Territoire d’Energie 
Ardèche » ; 
 
Considérant que ces modifications entreront en vigueur sous réserve du respect des conditions 
d’approbation visées à l’article L. 5211-20 et L. 5211-7-1 du CGCT ;  
 
Considérant que les dispositions susmentionnées soumettent les modifications statutaires à 
l’approbation du comité syndical, ainsi qu’à l’accord de la majorité qualifiée des membres du 
syndicat et que cette majorité qualifiée est satisfaite lorsqu’elle réunit au moins les 2/3 des organes 
délibérants des membres concernés, représentant plus de la ½ de la population totale de ceux-ci, 
ou lorsqu’elle réunit la ½ au moins des organes délibérants, représentant les 2/3 de la population. 
Cette majorité doit par ailleurs nécessairement comprendre l’accord des organes délibérants des 
membres dont la population est supérieure au quart de la population totale concernée ; 
 
Considérant que les membres du SDE 07 (Territoire d’Énergie Ardèche) disposent d’un délai de 
trois mois à compter de la notification de la délibération du Syndicat pour se prononcer sur la 
modification des statuts du SDE 07. 
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré : 



 
Approuve les statuts modifiés du SDE 07 annexés à la présente délibération ;  
Invite le Maire à notifier la présente délibération au président du SDE 07(Territoire d’Énergie 
Ardèche) et à la Préfète de l’Ardèche ; 
Invite la Préfète de l’Ardèche à prendre un arrêté fixant les nouveaux statuts au 19 mai 2025 sous 
réserve du respect des conditions d’approbation visées à l’article L. 5211-20 et L. 5212-7-1 du CGCT.  
VOTE : POUR       8   CONTRE     0  ABSTENTION 0 
 
N° 2025 – 27 Objet : Tarif de vente de chaleur chaufferie bois communale  
 
Le Maire expose aux membres présents que l’augmentation du tarif des plaquettes de bois pour la 
chaufferie bois communale est de 20%, M. le Maire propose de ne pas augmenter le prix de 
consommation pour la saison de chauffe 2025-2026. 
 
Après avoir oui cet exposé, le conseil municipal délibère et décide à l’unanimité que : 
A compter du 1er septembre 2025, le tarif consommation pour la saison de chauffe 2025-2026 sera 
reconduit à savoir 133.25 € HT/MWh. 
 
VOTE : POUR    7     CONTRE     0   ABSTENTION    1 
N° 2025 – 28 Objet : Attribution subvention à l’association de chasse de St André en Vivarais 
 
Monsieur le Maire informe les membres présents du courrier reçu de l’association de chasse de St 
André en Vivarais. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’attribuer une subvention pour l’année 2025 : 
429 € 
 
Après avoir ouï cet exposé le conseil municipal délibère : 
Accepte la proposition du Maire sous réserve de la conformité du dossier (formulaire…) 
 
VOTE :  POUR      4       CONTRE    0   ABSTENTION    4 
  
N° 2025 – 29 Objet : Création d’un emploi permanent de rédacteur pour exercer les missions de 
secrétaire général de mairie dans les communes de moins de 2000 habitants 
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que conformément à l’article L.313-1 du Code Général de 
la fonction publique, les emplois sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 
 
Monsieur le Maire expose à l’assemblée : 
En raison des tâches à effectuer, il est proposé au conseil municipal de créer, à compter du 01 
septembre 2025, un emploi permanent de Secrétaire Général de Mairie relevant du grade de 
Rédacteur de la catégorie hiérarchique B à temps non complet dont la durée hebdomadaire de 
service est fixée à 22 heures. 
 
Cet emploi est pourvu par un fonctionnaire. 
 
Vu le Code Général des Collectivité Territoriale ; 
Vu le Code Général de la fonction publique et notamment les articles L.311-1, L313-1 et suivants ; 
Vu le décret n°2012-924 du 30 juillet 2012 portant particulier du cadre d’emplois des rédacteurs 
territoriaux ; 
Vu le décret n°2022-1201 du 31 aout 2022 modifiant les dispositions indiciaires applicables aux 
fonctionnaires de catégorie B de la fonction publique territoriale ; 
Vu la loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier de Secrétaire de Mairie ; 
Considérant le tableau des emplois ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 
 
De créer un emploi permanent sur le garde de Rédacteur relevant de la catégorie hiérarchique B 
pour effectuer les missions de Secrétaire Général de Mairie à temps non complet à raison de 22 
heures. 
De modifier le tableau des emplois à compter du 01 septembre 2025 comme suit : 
 

Filière Cadre 
d’emploi 

Catégorie Grade Nature des 
fonctions 

Durée 
hebdo. 
Du 
poste 

Ancien 
effectif 

Nouvel 
effectif 

Administratif Rédacteur 
Territorial 

B Rédacteur Secrétaire 
Général de 
Mairie 

22h 0 1 

 



D’inscrire les crédits nécessaires au budget. 
D’autoriser M. le Maire à procéder au recrutement de l’agent qui sera affecté à cet emploi. 
 
VOTE : POUR      8      CONTRE      0  ABSTENTION    0 
 

N° 2025-30 Objet : Modification des tarifs de provision de chauffage mensuel  

M. le Maire informe le conseil municipal que M. SARTRE souhaite augmenter le montant de la 
provision mensuel pour que les régularisations de chauffage soient moins élevées. 
 
M. SARTRE souhaite payer 70€ par mois au lieu de 50€ actuellement 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 
DE MODIFIER la provision mensuelle comme indiqué ci-dessus 
AUTORISE M. le Maire à signer tout document relative à ce dossier. 
DECIDE de fixer ce tarif lors de la prochaine provision de chauffage 
 
VOTE : POUR      8      CONTRE      0  ABSTENTION    0 

 

N° 2025 - 31 Objet : Délibération relative aux délégations consenties au Maire par le Conseil 
Municipal pour les travaux de débroussaillage 

M. le Maire expose aux membres présents que par délibération du 10 Juillet 2020 le conseil 
municipal donnait délégation au maire pour la durée de son mandat pour accomplir certains actes 
de gestion ordinaire dont le montant ne dépasse pas 3 000 € HT. 
 
Considérant que chaque année l’entreprise FLOURY est mandatée pour le débroussaillage de la 
voirie de la commune. Les travaux de débroussaillage sont d’un montant de 4 510 € HT. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal donne autorisation au Maire pour réaliser les travaux 
de débroussaillage pour un montant de 4 510 € HT. 
 
VOTE :   POUR    8           CONTRE    0     ABSTENTION      0 
 

N° 2025 - 32 Objet : Délibération relative aux délégations consenties au Maire par le Conseil 
Municipal pour les travaux de voirie 

M. le Maire expose aux membres présents que par délibération du 10 Juillet 2020 le conseil 
municipal donnait délégation au maire pour la durée de son mandat pour accomplir certains actes 
de gestion ordinaire dont le montant ne dépasse pas 3 000 € HT. 
 
L’entreprise FLOURY est mandatée pour combler les nids de poule de la voirie de la commune. 
Les travaux de voirie sont d’un montant de 13 336.01 € HT. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal donne autorisation au Maire pour payer la somme de 
13 336.01 € HT. 
 
VOTE :   POUR    8           CONTRE   0     ABSTENTION      0 
 


